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Liberté ' Egalité * Fraternité

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUES

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite,

ARRÊTÉ 

autorisant la Société Néolia à procéder à la démolition de
40 logements

sis 4 à 6 rue Louis Pergaud à Audincourt

Vu la loi n° 86-1290 du 23 décembre 1986 (article 61) et notamment les dispositions de l'article
L 443-15-1 du Code de la Construction et de l'Habitation ;

Vu les dispositions des articles R. 443-14 et R. 443-17 dudit Code ;

Vu le décret du 25 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURDST, Préfet du
Doubs,

Vu le décret du 27 novembre 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Philippe SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire général de la
Préfecture du Doubs ;

Vu l'arrêté du 23 juillet 1987 relatif aux modalités de calcul et de reversement des aides de l'Etat
pouvant donner lieu à remboursement ;

Vu l'arrêté n°25-2019-05-14-009 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe SETBON,
secrétaire général ;

Vu la circulaire n° 98-96 du 22 octobre 1998 relative aux démolitions de logements locatifs sociaux, à
la programmation des logements PLA construction-démolition et au changement d'usage de logements
sociaux ;

Vu la circulaire n° 2001-77 du 15 novembre 2001 relative à la déconcentration des décisions de

financement pour démolition et changement d'usage de logements sociaux ;

Vu la demande de la Société Néolia reçue le 07 juin 2019 sollicitant l'autorisation de démolir
l'immeuble sis 4 à 6 rue Louis Pergaud à Audincourt ;

Vu la délibération du conseil d'administration de Néolia en date du 23 octobre 2018 décidant la

démolition de cet immeuble ; ..

Vu la délibération du conseil municipal d'Audincourt en date du 20 mai 2019 donnant son accord sur
le projet présenté par le bailleur social précité ;

Vu l'accord de la Banque des Territoires en date du 19 juin 2019 relatif aux modalités de
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remboursement du capital restant dû sur les prêts accordés pour la réhabilitation de l'immeuble
précité ;

Sur proposition du Directeur départemental des territoires ;

ARRETE

Article l : Autorisation est donnée à Monsieur le Président de la Société Néolia de procéder à la
démolition totale de l'immeuble sis 4 à 6 rue Louis Pergaud à Audincourt.

Article 2 : Le tableau de suivi du relogement devra être transmis mensuellement à la DDT du Doubs
jusqu'au dernier relogement définitif afin de vérifier le respect des objectifs fixés par la charte de
relogement du Pays de Montbéliard.

Article 3 : La Société Néolia devra procéder au remboursement des capitaux restant dus des lignes de
prêt 5114694, 5114695, 5114696 et 5114697 relatifs à ces logements une fois la démolition réalisée.

Article 4 : Le Secrétaire général de la préfecture du Doubs et le Directeur départemental des territoires
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté dont copie sera adressée à :

Monsieur le Président de la Société Néolia,
Madame le Maire d'Audincourt,
Monsieur le Sous-Préfet de l'arrondissement de Montbéliard.

Article 5 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours administratif ou contentieux devant le
tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANÇON Cedex 3, ou par
l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet www. telerecours. fr,
dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Fait à Besançon, le l 8 JWl. 2019

Le Préfet,

r

Joël MATHURIN
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Liberté * Egalité . Fmtemité

RÉPUB1IQUB FRANÇAISE

PREFET DU DOUBS

ARRETE  

fixant l'échéanc^ d'eDtrét; en vigueur des nouvelles normes de stockage des effluents liquides
des élevages du Doubs du règlement sanitaire départemental

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

S ̂ clïi ? is-ïï r^e, :°:,^:/;r livrc II1 de 'a premièrc partie législative et notamment
et L. 1312-1 et suivants :

Vu le code de l'environnement et notamment ses articles R.2 11 -48 et suivants
Vu le code pénal et notamment son article R. 610-5 :

Iuk.doreLn°20()3:462 du 21 mai 2003 relatifaux disP°"tions réglementaires des parties I, II et ffl
la santé publique ; ' " ----- "-" y^^^ .,

.
VUI,edjCTet.n°2004;374.du,29 avril 2004 modifié relatifaux Pouvoi" des préfets, à l'organisation
et à l'action des services de l'État dans les régions et les départements7 ~" r"""'
^"_!e:décret d" 27 novembre. 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Philippe SETBON.
S£latdeuwDtÏshors classe détachéen qualité de sous-Préfet-hors"(:lasse^e'creSénérard ell'a

Vu le décret du 24 décembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs;
Vu l'arrêté ministériel du 22 novembre 1993 relatif au Code des Bonnes Pratiques Agricoles ;
^UJLamtédu.3. de.îembrc2, 015 Portant.W:°balion du Schéma Directeur d-Aménagement et de
Gestion des Eaux (SDAGE) du bassin Rhône-Méditerranée :

Vu l'arrêté préfectoral du 15 septembre 1982 portant règlement sanitaire départemental du Doubs .
}Iu ull'mê,tiI"efectoral.nïol4-lol-0024 du n avril 2014 Portant modification du règlementsanitaire départemental du Doubs ;

VUImetLn?_5, '2019-05-14-009 portant déléëation de signature à M. Jean-Philippe SETBON,
secrétaire général ; - ----i-t--""-"^.,

v^y^sm l de rEnvironnemen^ ^ ^"es Santés et Technolo^ues

^on"dlT^qule n.ïp"cation de ''article L-1311-2 du code de ^ santé publique, les décrets
mentlomlésà. l'article L;1311-.1 peuvent être complétés Par d^ ^êtésdu7epré^nt^t"d'el:Et^danls°
i! depTmenLO U paLdesmêtés du mair^Tnt POW objetd'éd^^^^^^^^^
en vue d'assurer la protection de la santé publique dans le département ou la communeY
Considérant l'extrême sensibilité du milieu karstique aux pollutions ;
considérant l'intérêt de la lutte contre l'eutrophisation en vue de la reconquête de la qualité des

Page l
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Considérant que, pour ce qui concerne son territoire, la commission locale de l'eau du schéma
d'aménagement et de gestion des eaux (SAGE) Haut-Doubs Haute-Loue a décidé le 30 avril 2019
de fixer au 31 décembre 2019 la date limite pour porter les capacités de stockage des effluents
agricoles à 4, 5 ou 6 mois, et par conséquent de supprimer dans le SAGE le délai de 6 ans après
l'approbation du SAGE, soit le 7 mai 2019 ;

Considérant que cet ajustement calendaire permet de mieux encourager les exploitations dont le
siège est situé sur le territoire du SAGE Haut-Doubs Haute-Loue à moderniser leurs ouvrages de
stockage des eflluents en leur donnant un meilleur accès aux subventions européennes du plan de
compétitivité et d'adaptation des exploitations agricoles qui sont mobilisées au cours de l'année
2019 pour ce type de projet ;

Considérant qu'un ajustement calendaire analogue dans le règlement sanitaire départemental
encouragerait les exploitations du département situées en dehors du périmètre du SAGE à
moderniser leurs ouvrages de stockage des effluents d'ici la fin de l'année 2020 ;

Sur proposition du Secrétaire Général de la Préfecture du Doubs

ARRETE

Article l :

Le deuxième alinéa de l'article l de l'arrêté n°2014-101-0024 portant modification du règlement
sanitaire départemental du Doubs est rédigé ainsi :

Au plus tard le 31 décembre 2020, toute exploitation agricole d'élevage existante procédant à des
épandages d'effluents organiques doit disposer de capacités de stockage sufRsantes pour pouvoir
épandre dans de bonnes conditions, c'est-à-dire dimensioimées, pour les effluents liquides, pour une
durée allant de 4 à 6 mois minimum selon les secteurs identifiés sur la carte annexée au présent
arrêté.

Le reste de l'article est sans changement.

Article 2

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours administratif, recours gracieux auprès de son auteur
ou recours contentieux, auprès du tribunal administration de Besançon, 30 rue Charles Nodier,
25044 Besançon cedex, dans le délai de 2 mois à compter de sa publication.

Le tribunal administratif peut être saisi par l'application informatique «Télérecours citoyens»
accessible par le site Internet www. telerecours. fr

Article 3 :

Le secrétaire général de la Préfecture du Doubs, les maires, les officiers et agents de police
judiciaire, sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera
publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.

A Besançon le î 5 J[%

Le crétaire Gêner

Page 2
Jean- :TB N
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Direction départementale des territoires du Doubs

25-2019-07-24-005

Arrêté préfectoral portant approbation du plan de

prévention du bruit dans l'environnement (PPBE) des

infrastructures routières nationales et ferroviaires dans le

département du Doubs (3ème échéance)Le Plan de prévention du bruit dans l’environnement (PPBE) des infrastructures routières

nationales dont le trafic annuel est supérieur à 3 millions de véhicules et ferroviaire dont le trafic

annuel est supérieur à 30 000 passages de train (3ème échéance) dans le département du Doubs

est approuvé.
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Liberté . Egalité . Fraternité

REPUBLIQUE FRANÇAISE

PRÉFET DU DOUBS

DIRECTION DEPARTEMENTALE
DES TERRITOIRES
Eau, Risques, Nature et Forêt
Unité Prévention des Risques Naturels et Technologiques

Arrêté n°

arrêtant le plan de prévention du bruit dans l'environnement (PPBE) des
infrastructures routières nationales dont le trafic annuel est supérieur à 3
millions de véhicules et ferroviaires dont le trafic annuel est supérieur à

30 000 passages de trains, dans le département du Doubs
(3éme échéance)

Le Préfet du Doubs,
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Vu la directive n°2002/49/CE du Parlement européen et du Conseil du 25 juin 2002 relative à
l'évaluation et la gestion du bruit dans l'environnement ;

Vu le code de l'environnement, notamment ses articles L. 572-1 à L. 572-11 et R. 572-1 à
R. 572-11 relatifs à l'élaboration des cartes de bmit et des plans de prévention du bruit dans
l environnement ;

Vu l'arrêté ministériel du 4 avril 2006 relatif à rétablissement des cartes de bruit et des plans
de prévention du bruit dans l'environnement ;

Vu la note technique du 21 septembre 2018 relative à l'arrêt et publication des cartes de bruit
et plans de prévention du bruit dans l'environnement pour l'échéance 3 ;

Vu l'arrêté préfectoral du 5 décembre 2018 arrêtant les cartes de bruit des infrastructures
routières dont le trafic annuel est supérieur à 3 millions de véhicules et ferroviaires dont le
trafic annuel est supérieur à 30 000 passages de trains, dans le département du Doubs (3ême
échéance);

Vu le décret du 25 septembre 2018 portant nomination de Monsieur Joël MATHURIN, Préfet
du Doubs ;

Vu le décret du 27 novembre 2014 portant nomination de Monsieur Jean-Philippe SETBON,
administrateur civil hors classe détaché en qualité de sous-préfet hors classe, secrétaire
général de la Préfecture du Doubs;

Vu l'arrêté n°25-2019-05-14-009 portant délégation de signature à M. Jean-Philippe
SETBON, secrétaire général ;
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Considérant que les plans de prévention du bruit dans l'environnement relatifs aux autoroutes
et routes dïntéret national ou européen faisant partie du domaine public routier national et aux
infrastructures ferroviaires sont établis par le représentant de l'État, conformément à l'article
L. 572-7 du code de l'environnement ;

Considérant la consultation du public sur le projet de PPBE prévue à l'article R. 572-9 du
code de l'environnement qui s'est déroulée du 17 avril 2019 au 17 juin 2019 et les
observations formulées par le public ;

Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental des territoires du département du
UOUDS.

ARRETE :

Article 1er - Ob'et de l'arrêté

I. Le plan de prévention du bmit dans l'environnement (PPBE) des infrastructures routières
nationales dont le trafic annuel est supérieur à 3 millions de véhicules et ferroviaire dont le
trafic annuel est supérieur à 30 000 passages de train dans le département du Doubs est
approuve.

IL Le plan de prévention du bruit dans l'environnement mentionné au l est en annexe du
présent arrêté.

Article 2 - Mise à la dis osition du ublic

I. Le plan de prévention du bruit dans l'environnement, accompagné d'une note exposant les
résultats de la consultation du public et la suite qui leur a été donnée, est publié par voie
électronique. Il est consultable à partir du site internet de la Préfecture à l'adresse suivante :

http://www. doubs. gouv. fr/Politiques-publiques/Environnement/Bruit/Cartes-strategiques-de-
bmit-CSB-et-plans-de-prevention-du-bruit-dans-1-environnement-PPBE

II. - Le plan de prévention du bruit dans l'environnement est consultable sur place à l'adresse
suivante :

Direction Départementale des Territoires / ERNF-UPRNT

6 rue Roussillon 25000 BESANCON

Article 3

Le présent arrêté est transmis pour information au

. Directeur régional de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement de la
Région Bourgogne Franche-Comté

. Ministère de la transition écologique et solidaire (Direction générale de la prévention
des risques - Service des risques sanitaires liés à l'environnement, des déchets et des
pollutions diffuses - Mission bruit et agents physiques)
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Article 4 - Recours

Le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le Tribunal administratif de
Besançon, dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Il peut être saisi par
l application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le site Internet
www. telerecours. .

Article 5 - Publication et exécution -

Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs.

Le secrétaire général de la préfecture du Doubs, le directeur départemental des territoires sont
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera publié au
recueil des actes administratifs.

Fait à Besançon, le ^

Le Préfet,

<\

Joël MATHURIN
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Direction Départementale des Territoires du Doubs

25-2019-07-19-002

Arrêté recours faisant suite à l'arrêté du 28 mai 2019 fixant

les plans de chasse chevreuil-chamois pour la campagne

2019-2020
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Liberté . Egalité * Fraternité

RÉPUBLKBJE FRANÇAISE

PREFET DU DOUES

Direction Départementale des Territoires

Service eau, risques, nature, forêt

ARRETE RECOURS  25-2019-0^-^ 002^
FAISANT SUITE A L'ARRETE DU 28 MAI 2019

FIXANT LES PLANS DE CHASSE CHEVREUIL - CHAMOIS
POUR LA CAMPAGNE 2019-2020

Vul'an-êté préfectoral   25-2019-05-28-001 du 28 mai 2019 fixant les plans de chasse chevreuil,
chamois, pour la campagne 2019-2020 ;
Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2019-06-12-005 du 12 juin 2019 portant délégation de signature à
M. Christian Schwartz, Directeur départemental des territoires du Doubs
Vu l'arrêté préfectoral n° 25-2019-17-001 du 17 juin 2019 relatif à la subdélégation de signature de
M. Christian Schwartz, Directeur départemental des territoires du Doubs ;
Vu les recours déposés par MM. les présidents d'A.C.C.A., d'A.I.C.A., les propriétaires et locataires de
chasses particulières ou de lots domaniaux ;
Vu l'avis de la CDCFS du 3 juillet 2019 ;

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs ,

ARRETE

Article l. L'article l de l'arreté préfectoral susvisé du 28 mai 2019 est complété comme suit

CHEVREUIL CHAMOIS
Nombre de bracelets   Bracelets Nombre de bracelets   bracelets

Maxi : 74

Dont tirs 2
d'été
Mini : 58

6767 à 6840 ISM
ISF

Eterlou
ou

chevreau

165 à 172
131 à 133

233 à 240

Les bracelets sont répartis conformément aux renseignements figurant sur le tableau joint en annexe.

Article 2. Les bracelets n° CHI 6193, 6194, 6195, 6196 attribués à l'ACCA de BOUJAILLES sont
annulés.

Article 3. Le bracelet n° CHI 3008 attribué à l'ACCA de RAHON, matricule 00384 est annulé.

Article 4. Le bracelet n° CHI 3008 est réattribué à la CP des Chasseurs de RAHON, matricule 00914.

Article 5. L'ACCA de BERCHE est autorisée à utiliser les bracelets   4271 et 4272 en tir d'été.

Direction Départementale des Territoires du Doubs - 25-2019-07-19-002 - Arrêté recours faisant suite à l'arrêté du 28 mai 2019 fixant les plans de chasse
chevreuil-chamois pour la campagne 2019-2020 51



Article 6. La présente décision pourra faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal
administratif de Besançon dans un délai de 2 mois à compter de sa date de publication. Le tribunal
administratif peut être saisi par l'application informatique « Télérecours citoyens » accessible par le
site intemet www.telerecours. fr.

Article 7. Le directeur départemental des territoires, le chef du service départemental de l'office
national de la chasse et de la faune sauvage ainsi que toutes les autorités habilitées à constater les
infractions à la police de la chasse sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent
arrêté qui sera notifié à l'agence de l'ofGce national des forêts à Besançon et au président de la
fédération départementale des chasseurs du Doubs, ainsi qu'aux intéressés sous forme d'extraits et
publié au recueil des actes administratifs.

Besançon le ^13 'yujSSis\- 2tD>3

Pour le Préfet et par subdélégation,
Vannessa GROLLEMUND,

Adjointe
eau, nsqu

service

nahire, forêt
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16/07/19

Unité de
gestion

BVL2

DDT du Doubs

TABLEAU ANNEXE A l'ARRETE RECOURS FIXANT LES PLANS DE CHASSE CHEVREUIL - CHAMOIS
Campagne cynégétique 2019 - 2020

Matricule DEMANDEUR

00907 O. P. JEAN LICHERE

Territoire de chasse

CHAY Rive gauche, PAROY

Surface
boisée

62

ESPECE

Chevreuil indifférencié

Attr. maxi Réal mini

2 1

Bracelets dont bracelet(s) été

CHI6767 à
6768

BVL3

BV01

BV01

00264 A.C.C.A. deVORGES-LES-PINS

10048 A. C. C. A. de VAUX LES PRES Nord
A36

00026 A.C.C.A. de LAVERNAY

VORGES LES PINS

CHEMAUDIN et VAUX Nord
A36, VAUX LES PRES Nord
A36

LAVERNAY

204 Chevreuil indifférencié

40 Chevreuil indifférendé

217 Chevreuil indifférencié 13

CHI 6769 à
6775

CHI6789

10 CHI6776 à
6788
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16/07/19
DDT du Doubs

TABLEAU ANNEXE A l'ARRETE RECOURS FIXANT LES PLANS DE CHASSE CHEVREUIL - CHAMOIS
Campagne cynégétique 2019 - 2020

Unité de
gestion

EDD3

Matricule DEMANDEUR

00813 JEANNEROT Jean Marie

Territoire de chasse

FRAMBOUHANS, LES
FONTENELLES

Surface
boisée

17

LL2 00312 CHASSE DU RAVIN DE VALBOIS -
ARNOUX Guy

CLERON, CHASSAGNE
SAINT DENIS, SCEY
MAISIERES

LL2 00299 A. C. C.A. de FERTANS FERTANS 291

LL2 00300 A. C. C.A. de FLAGEY-AMANCEY FLAGEY 407

ESPECE

Chevreuil indifférencié

Attr. maxi Réal mini Bracelets

1 0 CHI 6790

dont bracelet(s) été

250 Chevreuil indifférencié 0

Chamois mâle 0
Chamois femelle 0

Chamoisjeune_ _ _ _ _1__ ___ JSJ_233.

Chamois mâle
Chamois femelle

ISM 165

Chevreuil indifférencié 1
Chamois mâle 1
Chamois femelle 0

Champisjeune^ _ _ _ _ 0^

10 CHI 6791
ISM 166
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16/07/19
DDT du Doubs

TABLEAU ANNEXE A l'ARRETE RECOURS FIXANT LES PLANS DE CHASSE CHEVREUIL - CHAMOIS
Campagne cynégétique 2019 - 2020

Unité de
gestion

LVA1

Matricule DEMANDEUR

00061 A.C.C.A. de BRANNE

Territoire de chasse

BRANNE

Surface
boisée

ESPECE

304 Chevreuil indifférencié

Attr. maxi Réal mini Bracelets dont bracelet(s) été

CHI6792 à
6799

Chamois mâle 0
Chamois femelle 0

Channpisjeun^ _ _ _ _ 1^ _ _ _ _ JSJ_234

LVA3

LVA3

MON 1

00775 GPT DES LOMONTS

00390 A. C. C.A. de SOLEMONT

REMONDANS VAIVRE,
VERMONDANS

SOLEMONT

00639 A.C.C.A. de CHAPELLE DES BOIS CHAPELLE DES BOIS

581

352

2307

Chevreuil indifférencié

Chamois mêle
Chamois femelle

Chevreuil indifférencié

Chamois mâle

Chamois femelle

Chamois jeune

Chamois mâle

12

3

2

4

19 CHI 6812

10 CHI 6800 à
6811

ISM 167 à
169

ISF 131 à
132

ISJ 235 à
238

10
[SM 170
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16/07/19
DDT du Doubs

TABLEAU ANNEXE A l'ARRETE RECOURS FIXANT LES PLANS DE CHASSE CHEVREUIL - CHAMOIS
Campagne cynégétique 2019 - 2020

Unité de
gestion

PEH2

Matricule DEMANDEUR

00771 LIEGEON Constant

Territoire de chasse

BLUSSANS Sud A36,
BLUSSANS, L'ISLE SUR LE
DOUBS

Surface
boisée

PEH4 00722 A. C. C.A. de BONDEVAL BONDEVAL

PPEP1 00279 A.C. C.A. de MALBRANS MALBRANS

ESPECE

Chevreuil indifférencié

Attr. maxi Réal mini Bracelets dont bracelet(s) été

CHI6813

223 Chevreuil indifférencié 10 CHI6814 à
6823

262 Chevreuil indifférendé 10 CHI 6824

Champisjeune^ _ _ _ _ 0^

PPEP2 00331 A.C.C.A. de CHAMPLIVE CHAMPLIVE 446 Chevreuil indifférencié 13 10 CHI 6825 à
6837

Chamois mâle 1 ISM171
Chamois femella 1 ISF133
Champisjeune_ _ _ _ _1__ ___ J?^_2^?.
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Unité de
gestion

PPEP2

PPEP2

VDGD1

DDT du Doubs

TABLEAU ANNEXE A l'ARRETE RECOURS FIXANT LES PLANS DE CHASSE CHEVREUIL - CHAMOIS
Campagne cynégétique 2019 - 2020

Matricule DEMANDEUR

00352 BOUTON Bernard

00349 MARCHAND HENRI

OOB21 ROUHIER Louis

Territoire de chasse

LACHEVILLOTTE

VAIREARCIER

FLEUREY

Surface
boisée ESPECE Attr. maxi Réal mini Bracelets dont bracelet(s) été

245 Chevreuil indifférencié 3 11

278
Chamois mâle

44

CHI6838 à
6840

ISM 172

Chamoisjeyne^ _ _ _ 1 ISJ 240
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DREAL Bourgogne Franche-Comté

25-2019-07-19-007

Société des Carrières de l'Est

Modification des conditions d'exploitation de la carrière de

roche massive sur les communes de Sombacour et Bians

les Usiers, au lieu dit "Le Clos Coulon"Société des Carrières de l'Est

Modification des conditions d'exploitation de la carrière de roche massive sur les communes de

Sombacour et Bians les Usiers, au lieu dit "Le Clos Coulon"
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Préfecture du Doubs

25-2019-07-15-001

AP habilitation domaine funéraire ets ROCVAL 2bis

avenue Leclerc MAICHE 25120

AP habilitation domaine funéraire ets ROCVAL 2bis avenue Leclerc MAICHE 25120
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    PREFET DU DOUBS

LE PREFET DU DOUBS 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ARRETÉ  n° RAA portant  habilitation  dans  le  domaine  funéraire
pour le compte de l’établissement  ROCVAL 2bis avenue du maréchal Leclerc 25120 MAICHE

VU  le Code général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2233-26
et L2223-31 à L2223-34, L2223-40, L2223-41 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2019-05-14-010 du 14 mai 2019 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de Cabinet ;

VU l’arrêté  n°PREFECTURE-DRCT-25-2017-09-13-001 du 13 septembre  2017, accordant à  la
société  ROCVAL,  à  enseigne  "Roc'Eclerc",  sise  4  impasse  Edouard  Belin  25400  Exincourt,
l'habilitation à exercer des activités dans le domaine funéraire pour une durée de 6 ans : 

VU la demande du 16 mai 2019 présentée par M. Damien LORDIER, dirigeant de la société, en vue
de créer une deuxième agence ROCVAL 2 bis avenue du maréchal Leclerc 25120 MAICHE pour
exercer des activités dans le domaine funéraire, ;

VU les justificatifs produits ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1er : La société "ROCVAL", à enseigne "Roc'Eclerc", sise 2bis avenue du maréchal Leclerc
25120 MAICHE, exploitée par M. Damien LORDIER, est habilitée à exercer, sur l'ensemble du
territoire national, les activités funéraires suivantes :

- organisation des obsèques,

- fourniture de corbillards

- fourniture de housses, de cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que des
urnes cinéraires,

- gestion et utilisation de chambre funéraire 

- soins de conservation
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- transport de corps avant et après mise en bière,

- fourniture de personnel et des objets et prestations nécessaires aux obsèques, la marbrerie,
inhumations, exhumations et crémations, rapatriements

- vente d’articles funéraires

Article 2 : Le numéro de l'habilitation est le 19-25-226.

Article 3 : L'habilitation est  valable 1 an et est renouvelable sur demande présentée 2 mois avant
l’échéance.

Article 4 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à
l'article L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 5 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans
délai  de  deux  mois  suivant  sa  notification  et  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Besançon dans les deux mois suivant sa notification ou le rejet du recours gracieux.

Article 6 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le Sous-Préfet de Montbéliard

- M. le Maire de la commune de Maiche

-  M.  le  directeur  de  l’ARS  Bourgogne  Franche-Comté  3  avenue  L Michel  25044
Besançon cedex

- M. Damien LORDIER, Société "ROCVAL", 2 bis avenue du maréchal Leclerc 25120
Maiche

Besançon, le 15 juillet 2019

Pour le préfet, par délégation

Le sous préfet, directeur de cabinet

Signé,

Nicolas REGNY
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    PREFET DU DOUBS

LE PREFET DU DOUBS 
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ARRETÉ  n° RAA portant  habilitation  dans  le  domaine  funéraire
pour  le  compte  de  la  société  publique  locale  « Pompes  Funèbres  Intercommunales  de
Pontarlier ».

VU  le Code général des Collectivités Territoriales et en particulier les articles L2223-23, L2233-26
et L2223-31 à L2223-34, L2223-40, L2223-41 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2019-05-14-010 du 14 mai 2019 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de Cabinet ;

VU l’arrêté n°PREFECTURE-DRCT-25-2016-01-07-001 du 7 janvier 2016, accordant à Madame
Marie-Claude  MASSON,  présidente  du  conseil  d’administration  de  la  société  publique  locale
« Pompes Funèbres Intercommunales de Pontarlier » sise 28 rue Jeanne d’Arc 25300 Pontarlier,
l’habilitation à exercer des activités dans le domaine funéraire 

VU la demande du 15 juillet 2019, formulée par Madame Marie-Claude MASSON présidente du
conseil  d’administration  de  la  société  publique  locale  « Pompes  Funèbres  Intercomunales  de
Pontarlier » siège sociale sise 10 rue Charles Maire 25300 Pontarlier, en vue d’obtenir l’habilitation
de cet établissement,

VU les justificatifs produits ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du préfet du Doubs ;

-  A R R E T E  -

Article 1er : l’arrêté préfectoral n° 25-2016-01-07-001 du 7 janvier 2016 est abrogé.

Article 2   : La société publique locale représentée par Madame Marie-Claude MASSON présidente
du conseil  d’administration de la  société  publique locale « Pompes Funèbres Intercomunales de
Pontarlier » sise 10 rue Charles Maire 25300 Pontarlier, est habilitée à exercer sur l'ensemble du
territoire national, les activités funéraires suivantes :

- transport de corps avant et après mise en bière
- organisation d’obsèques
- fournitures des housses, des cercueils et de leurs accessoires intérieurs et extérieurs ainsi que

des urnes cinéraires,
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- fournitures de corbillards
- fourniture de voitures de deuil
- fourniture du personnel te des objets et prestations nécessaires aux obsèques, inhumations,

exhumations et crémations
- soins de conservation
- une salle de cérémonie, 4 salons funéraires, 1 espace pour les rites particuliers, 1 salle de

convivialité pour les familles

Article 3 : Le numéro de l'habilitation est le 1  9-25-  227.

Article 4 : L'habilitation est valable 1 an et est renouvelable sur demande présentée 2 mois avant
l’échéance.

Article 5 : La présente habilitation peut être suspendue ou retirée dans les conditions prévues à
l'article L 2223.25 du code général des collectivités territoriales.

Article 6 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux devant le préfet du Doubs dans
délai  de  deux  mois  suivant  sa  notification  et  d'un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif de Besançon dans les deux mois suivant sa notification ou le rejet du recours gracieux.

Article 7 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l'exécution du présent arrêté
qui sera publié au recueil des actes administratifs et dont copie sera adressée à :

- M. le Sous-Préfet de Pontarlier

- M. le Maire de la commune de Pontarlier

-  M.  le  directeur  de  l’ARS  Bourgogne  Franche-Comté  3  avenue  L Michel  25044
Besançon cedex

-  Madame Marie-Claude MASSON présidente du conseil d’administration de la société
publique locale   « Pompes Funèbres Intercomunales de Pontarlier » sise 10 rue Charles
Maire 25300 Pontarlier

Besançon, le 16 juillet 2019

Pour le préfet, par délégation

Le sous préfet, directeur de cabinet

Signé,

Nicolas REGNY
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PREFECTURE DU DOUBS

25-2019-07-17-002

AP portant agrément médecin contrôle aptitude conduite -

limite d'âge Docteur ALIX

Abrogation agrément Docteur ALIX
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PREFECTURE DU DOUBS

25-2019-07-17-004

AP portant agrément médecin contrôle aptitude conduite -

limite d'âge Docteur GIRARDET

Abrogation agrément Docteur GIRARDET
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AP portant agrément médecin contrôle aptitude conduite -

limite d'âge Docteur GUITARD

Abrogation agrément Docteur GUITARD
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PREFECTURE DU DOUBS
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AP portant agrément médecin contrôle aptitude conduite -

limite d'âge Docteur PARCELIER
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AP portant agrément médecin contrôle aptitude conduite

GENTNER
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PREFECTURE DU DOUBS

25-2019-07-16-003

AP portant agrément médecin contrôle aptitude conduite

PERRIN
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25-2019-07-12-001

AP portant agrément médecin contrôle aptitude conduite

SOMOO
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Préfecture du Doubs

25-2019-07-22-011

Arr agrément GCP  M. Menetrier Matthieu ACCA DE LA

VEINARDE FERRIERES LES BOIS
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Arrêté agrément entreprise domiciliataire entreprise

ECOWORK
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arrêté canicule 2019
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PREFET DU DOUBS

  Le Préfet du Doubs
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Arrêté n° 

portant autorisation de l’épreuve motocycliste : 
" Enduro de Sancey" du 21 juillet 2019

VU le code général des collectivités territoriales et notamment son article L.2212-1 et  suivants,
L2215-1, L3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le  code  du sport  et  en  particulier  ses  articles  R 331-5 à  R 331-10,  D 331-5,  R 331-18 à
R 331-34, R 331-45, A 331-18 et A331-32 ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de
secours ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2019-05-14-010 du 14 mai 2019 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de Cabinet ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU la demande en date du 3 mai 2019 formulée par M. David VERNIER, Président du Moto-Club
Team EFC d’Ecurcey (25150), en vue d’organiser une épreuve motocycliste dénommée « Enduro
de Sancey » le 21 juillet 2019 ;

VU l’engagement des organisateurs du 3 mai 2019 de prendre en charge les frais du service d’ordre
exceptionnellement  mis  en  œuvre  à  l’occasion  du  déroulement  de  l’épreuve  et  d'assurer  la
réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l’attestation d’assurance du 28 mai 2019 ;

VU l’avis favorable émis par la sous-commission des épreuves et compétitions sportives du 27 juin
2019 ;

VU l’arrêté de circulation du maire de Crosey-Le-Grand en date du 4 juillet 2019, interdisant la
circulation sur sa commune le 21 juillet 2019 pour les besoins de la manifestation ;

VU l’avis des autorités administratives intéressées ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;
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A R R E T E

ARTICLE 1 : M. David VERNIER, président du moto-club TEAM E.F.C, est autorisé à organiser  le
21  juillet  2019,  de  8  h  à  18  h une  épreuve motocycliste  dénommée"l’Enduro de  Sancey"au
départ de SANCEY, sur les territoires de 10 communes (terrains communaux et privés).

ARTICLE 2 : L'épreuve  comporte un parcours de liaison de 74 km et 2 spéciales chronométrées à
ORVE et VELLEROT-LES-BELVOIR.

ARTICLE 3 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et
arrêtés  précités  et  des  mesures  de  protection  et  de  secours  proposées  et  arrêtées  par  les
organisateurs.

ARTICLE 4 : Les organisateurs devront en particulier assurer : 

 l’organisation du service d’ordre et la protection     du public

 . la largeur de la piste est de 4 m. Les spéciales ont une longueur de 5 km chacune,

. un public de 100 personnes au maximum est attendu,

. 350 compétiteurs maximum seront admis à participer aux épreuves avec 350 machines,

. toutes les catégories de motos tout terrain de tout type sont admises,

. 50 organisateurs seront présents avec 10 véhicules d'accompagnement,

. 3 commissaires seront positionnés sur  la 1ère spéciale et 6 sur la 2ème

. 4 extincteurs seront à la disposition des commissaires sur chaque spéciale,

.  le  dispositif  de  secours  qui  devra  être  validé  par  le  médecin  assurant  la  médicalisation  de
l'épreuve sera le suivant  : 

. pour les concurrents : 1 médecin, 3 ambulances ainsi que 4 secouristes mis à disposition
par la société d'ambulances. En cas d'indisponibilité des médecins, des ambulances et/ou
des secouristes, la course devra être interrompue ;

. concernant les secours au public, selon l’évaluation réalisée par la société d’ambulances
et l’organisateur sur la base de 200 spectateurs déclarés, aucun dispositif réglementaire
n’est requis ;

. la pose d’un hélicoptère de secours est possible à la caserne des pompiers ou au stade.

- une zone spectateurs figure sur la spéciale d’ORVE et 2 à VELLEROT-LES-BELVOIR, à 3 m de
la piste derrière une double rangée de rubalise distantes d'un mètre minimum,

- le parcours de liaison sera balisé,

- les zones interdites devront être clairement signalées et neutralisées par des pancartes et de la
rubalise,

- toutes mesures devront être prises pour permettre au public d'accéder ou de quitter les lieux en
toute sécurité, même pendant le déroulement des épreuves,
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- une liaison téléphonique mobile sera prévue pour alerter, le cas échéant, les secours et être testée le
matin avant les épreuves ; un interlocuteur unique devra être identifié pour les services d’incendie
et de secours permettant la retranscription de l’alerte de manière formalisée et précise. A ce titre,
transmettre ou confirmer au centre de traitement de l’alerte (tél. 18 ou 112), du SAMU (115), ainsi
qu'à  l'adresse  mail  du  SIDPC :  defense-protection-civile@doubs.pref.gouv.fr,  le  numéro de  la
ligne  téléphonique  utilisée  pour  l'alerte  des  secours  et  tester  la  liaison  avant  le  début  de  la
manifestation,

- une sonorisation est prévue,

- les accès réservés aux secours devront être dégagés  et  les zones difficiles d'accès devront être
accessibles. Lors d'une demande de secours,  l'organisateur  devra préciser  l'accès  éventuel  que
prendront  les  secours  et  les  guidera  vers  le  site  ;  à  cet  effet,  il  sera  apporté  une  attention
particulière à la circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières
qui devront être facilement escamotables ou amovibles,

- concernant le respect de la tranquillité publique, la course se déroulera principalement dans les
bois  ;  une  information  des  riverains  sera  faite  à  Vellerot-les-Belvoir  et  Sancey  (affichage,
courriers) ; en outre, le bruit des motos devra être conforme aux règles fédérales,

- des panneaux seront installés pour l'information des utilisateurs de la forêt,

- des bouteilles d'eau pour le public devront être prévues en cas de forte chaleur,

- en cas d'accident, l'organisateur devra préciser les accès que devront emprunter les secours et devra
prendre toutes les mesures de sécurité adéquates : guidage, signalisation, escorte, interruption de la
course,

- l’accès des secours au circuit devra être maintenu libre pour la circulation des engins d'incendie et
de secours,

- l'accès aux points d'eau publics et / ou privés devra être garanti en permanence pour la lutte contre
l'incendie,

- concernant le respect de la tranquillité publique, la course se déroulera principalement dans les
bois ; une information des riverains devra néanmoins être faite. Il ne devra pas y avoir de passage
en dehors du périmètre de course, ni de reconnaissance du parcours. En outre, le bruit des motos
devra être conformes aux règles fédérales .

- en cas de forte chaleur, des bouteilles d'eau pour le public devront être prévues aux postes de
secours,

- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours aux riverains,

- une reconnaissance des lieux devra être faite par les organisateurs avant la course.

- l'évaluation des incidences NATURA 2000 a été fournie et approuvée par les services de la DDT
d’où les prescriptions suivantes :

- l'organisateur informera les participants des risques pour le milieu naturel, les cours d'eau et
les rivières du bassin versant du Doubs, liés à l'écoulement de substances polluantes que les vé-
hicules et les interventions logistiques sur ceux-ci pourraient engendrer faute de précautions
préventives ;

- l'usage du tapis environnemental FFM - FIM  sera obligatoire pour les ravitaillements comme
pour toutes les interventions mécaniques sur les véhicules ;

- le stockage de carburants et autres produits polluants susceptibles de s'infiltrer dans les sols et
de rejoindre plus ou moins directement les cours d'eau ensuite devront également être prévues
par l'organisateur et les participants ;

- l'organisateur devra prévoir les moyens lui permettant de procéder très rapidement à la récupé-
ration des produits polluants, notamment hydrocarbures, en cas d'accident.
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- l'organisateur se conformera aux prescriptions du service police de l'eau concernant les ajuste-
ments finaux des tracés, relativement à la traversée éventuelle de cours d'eau et le passage des
concurrents à distance approprié du lit mineur des cours d'eau. 

- les prescriptions de l’ONF suivantes devront être strictement respectées :

. respect de l'environnement,

. interdiction de balisage à la peinture sur les arbres, clous interdits,

. respect de la sécurité

. précautions vis-à-vis des risques d'incendie (feux interdits),

. interdiction de rouler avec des véhicules et des motos en dehors du circuit et des routes
ouvertes à la circulation publique, sauf pour des raisons de sécurité,

. débalisage et remise en état de propreté des lieux obligatoires dans la semaine qui suit la
manifestation,

. reconnaissance du parcours 8 jours avant la manifestation,

- des panneaux devront être installés pour l'information des utilisateurs de la forêt, afin de pal-
lier à  l'éventuelle progression sur l'axe d'un tracteur de débardage ou de randonneurs,

- l’attention des organisateurs est attirée sur la problématique de la chalarose du frêne, si des
zones sont identifiées elles devront être sécurisées,

-  en  cas  d'installation  de  chapiteaux  (Vitabris),  les  organisateurs  devront  s’assurer  que  les
structures sont bien lestées ou piquetées au sol,

-  pour  des  raisons  de sécurité,  le  site  de Météo France (www.meteofrance.com) devra  être
consulté avant la manifestation, 

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'observer une grande
vigilance et de diffuser un message d’alerte portant notamment sur d'éventuels sacs ou colis
abandonnés,

- M. VERNIER sera chargé de vérifier, en qualité d'organisateur technique, la mise en œuvre
des dispositions de l'arrêté d'autorisation avant la manifestation et de remettre l'attestation de
conformité du dispositif aux gendarmes, lors de leur visite effectuée dans le cadre normal du
service ;  l'attestation sera également  à adresser par  mail  en préfecture le  lendemain de la
manifestation.

 la réglementation de la circulation :

-  conformément  à  l’arrêté  de  maire  de  CROSEY-LE GRAND  susvisé,  la  circulation  sera
interdite sur la RD 27 sur la section empruntée par la manifestation  le dimanche 21 juillet
2019 de 8 h à 18 h,

- des commissaires facilement identifiables devront être placés aux intersections, afin d'assurer
une traversée de chaussée en toute sécurité ; les motos ne bénéficient pas de la priorité de
passage,

-  une  signalisation  devra  y  être  installée  à  chaque  coupure  ou  emprunt  d'une  route
départementale,

- sur les parcours de liaison, les concurrents devront respecter le code de la route,

- des parkings spectateurs et un parc coureurs seront prévus dans les champs attenants,

ARTICLE 5   : Le circuit sera balisé par les soins et la responsabilité de la société organisatrice ; les
concurrents devront respecter le parcours balisé.
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ARTICLE 6 : L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que les épreuves se
déroulent conformément aux règles de la Fédération Française de Motocyclisme relatives aux
trials motocyclistes, notamment en matière de sécurité des concurrents (moyens de secours) et
de positionnement des spectateurs et de lutte contre l'incendie.

ARTICLE 7 : Le circuit est autorisé pour les épreuves du21 juillet 2019 exclusivement.

ARTICLE 8   : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment par le
représentant des forces de l’ordre, s’il apparaît que les consignes de sécurité ou le règlement ne se
trouvent plus respectés.

ARTICLE  9   :  En  aucun  cas,  la  responsabilité  de  l’Etat,  du  Département  et  des  communes
concernées  ne  pourra  être  engagée  en  ce  qui  concerne  le  déroulement  de  l’épreuve  dont  la
responsabilité incombe aux organisateurs.

ARTICLE   10     : Le présent arrêté sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique
auprès du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de
Besançon (30 rue Charles  Nodier)  dans  un délai  de deux mois  suivant  sa  date  de notification.
Le tribunal administratif peut être également être saisi par l’application informatique «Télérecours
citoyens» accessible par le site Internet www.telerecours.fr  .

ARTICLE 11   : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE  12 :  Le  directeur  de  cabinet  du  préfet  du  Doubs, le  sous-préfet  par  intérim  de
l’arrondissement  de  Montbéliard,  les  maires  des  communes  concernées,  le  commandant  le
groupement de gendarmerie du Doubs, la directrice départementale de la cohésion sociale et de la
protection des populations, pôle cohésion sociale, le Directeur de l'agence l’ONF Nord - Franche-
Comté, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont copie sera
adressée à :

- Mme la présidente du conseil départemental du Doubs (DRI- STRO)

- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles

- M. le directeur départemental des services incendie et secours

-  M. le  chef  du  service d’aide  médicale  d’urgence,  Hôpital  Jean  Minjoz,  boulevard
Fleming, 25030 BESANCON CEDEX

- M. David VERNIER,  président du moto-club TEAM E.F.C, 6 rue Sous-le-Temple,
25150 ECURCEY.

Besançon, le 18 juillet 2019

Pour le préfet, par délégation,
Le sous-préfet, directeur de cabinet, 

Nicolas REGNY
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PREFET DU DOUBS

VU le code Général des Collectivités Territoriales en ses articles L.2214-4 et L.2215-1 ;

VU l’article L. 211-5 du code des Relations entre le Public et l’Administration ;

VU le Code Pénal ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2019-05-14-010 du 14 mai 2019 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

CONSIDERANT que le match de football entre l’Algérie et le Sénégal peut donner lieu à des
débordements et des incidents sur le territoire français ;

CONSIDERANT que les incivilités et les actes de malveillance sont susceptibles de donner lieu à
des dégradations pouvant troubler l’ordre public, voire à des violences ou exactions pouvant porter
atteinte à la sécurité et aux biens de nos concitoyens ;

CONSIDERANT que l’un des moyens pour commettre des incendies ou des tentatives d’incendies
volontaires consiste à utiliser, à des fins autres que celles pour lesquelles ils sont proposés à la
vente, les carburants et combustibles domestiques et qu’il convient, de ce fait, d’en restreindre les
conditions de distribution, d’achat et de vente à emporter   ;

CONSIDERANT qu’il est nécessaire d’endiguer les violences urbaines par incendie de véhicules
ou de mobiliers urbains ;

CONSIDERANT que  toutes  les  mesures  doivent  être  prises  pour  prévenir  la  survenance  des
incendies volontaires ou en limiter les conséquences ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

- A R R E T E -

Cabinet – Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Le Préfet du Doubs,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite

ARRETE N°                                                        portant interdiction de transport et de distribution de
carburants à emporter à l’occasion de la finale de football de la Coupe d’Afrique des Nations entre
l’Algérie et le Sénégal, le vendredi 19 juillet 2019.
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Article 1 : A compter du vendredi 19 juillet 2019 à 14 heures et jusqu’au samedi 20 juillet 2019
à  6  heures, sur  l’ensemble  du  territoire  des  communes  suivantes :  BESANCON  –
MONTBELIARD – VALENTIGNEY – BETHONCOURT – AUDINCOURT – ETUPES – et
SOCHAUX,  le  transport  et  la distribution,  sous quelque forme que ce soit,  de carburants sont
interdits  dans  tout  récipient  transportable  manuellement,  sauf  nécessité  dûment  justifiée  par  le
client, et vérifiée en tant que de besoin, avec le concours des services de police et de gendarmerie
locaux.

Article 2 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies conformément aux lois
et règlements en vigueur.

Article 4 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs, le directeur départemental de la sécurité
publique et le commandant du groupement de gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté.

    Besançon, le 

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

 Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
horaires et coordonnées disponibles sur site Internet : www.doubs.gouv.fr
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PREFET DU DOUBS

VU le code Général des Collectivités Territoriales en ses articles L.2214-4 et L.2215-1 ;

VU l’article L. 211-5 du code des Relations entre le Public et l’Administration ;

VU le Code Pénal ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2019-05-14-010 du 14 mai 2019 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, Sous-Préfet, Directeur de Cabinet ;

VU l’arrêté préfectoral n° 2005-1904-01841 du 19/04/2005 modifié, relatif à la réglementation des
bruits de voisinage dans le département du Doubs, et notamment ses articles 5 et 6 ; 

CONSIDERANT  que le match de football entre l’Algérie et le Sénégal peut donner lieu à des
débordements et des incidents sur le territoire français ;

CONSIDERANT  que  l’utilisation  des  artifices  de  divertissement  impose  en  milieu  densément
urbanisé des précautions particulières ;

CONSIDERANT les nuisances sonores occasionnées par l’utilisation de ces artifices ;

CONSIDERANT  les dangers, les accidents, les atteintes graves aux personnes et aux biens qui
peuvent résulter de l’utilisation inconsidérée des artifices de divertissement, particulièrement sur la
voie publique et dans les lieux de rassemblement ;

CONSIDERANT que cette utilisation est notamment le fait de mineurs ;

SUR proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE N°                                                        portant sur l’interdiction d’utilisation et cession d’artifices
de  divertissement  à  l’occasion  de  la  finale  de  football  de  la  Coupe  d’Afrique  des  Nations  entre
l’Algérie et le Sénégal, le vendredi 19 juillet 2019. 

Cabinet – Direction des Sécurités

Pôle Polices Administratives

Le Préfet du Doubs,

Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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- A R R E T E -

Article 1 : A l’occasion du match de l’Algérie contre le Sénégal en finale de la Coupe d’Afrique des
Nations , toute cession ou utilisation d’artifices de divertissement des catégories C1, C2, C3, C4 ou
F1,  F2,  F3,  F4  est  interdite sur  l’ensemble  du  territoire  des  communes  suivantes :
BESANCON – MONTBELIARD – VALENTIGNEY – BETHONCOURT – AUDINCOURT –
ETUPES – et  SOCHAUX, dans  tous  les  lieux de rassemblement,  sur  la  voie publique ou en
direction de la voie publique,  à compter du vendredi 19 juillet 2019 à 14 heures et jusqu’au
samedi 20 juillet 2019 à 6 heures .

Article 2 : Toutefois et par dérogation à l’article précédent, l’utilisation par les seules personnes
titulaires du certificat de qualification ou d'un agrément délivré par le préfet,  prévu aux articles 5 et
6 du décret 2010-580 du 31 mai 2010 susvisé et l’utilisation par celles-ci, des artifices mentionnés à
l’article 28 du décret 2010-455 du 4 mai 2010, demeurent autorisées pendant cette période.

Article 3 : Les infractions au présent arrêté seront constatées et poursuivies, conformément aux lois
et règlements en vigueur.

Article 4   : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs, le Directeur Départemental de la Sécurité 
Publique et le Commandant du Groupement de Gendarmerie du Doubs, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 

    Besançon, le 

Pour le préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet

 Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.83.21.82
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PREFET DU DOUBS

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l'Ordre National du Mérite

Arrêté n°            

portant autorisation de l'épreuve automobile "6è Montée historique des Abbans" 
des 20 et 21 juillet 2019

VU le  code  général  des  collectivités  territoriales  et  notamment  son article  L.2212-1 et  suivants,
L2215-1, L3221-4 et L 3221-5 ;

VU le code de la route et notamment ses articles L 411-7, R 411-5, R411-10, R411-18 et R411-30 ;

VU le code du sport et en particulier ses articles R 331-5 à R 331-10, D 331-5, R 331-18 à  R 331-34,
R 331-45, A 331-18 et A331-32 ;

VU l'arrêté du 7 novembre 2006 fixant le référentiel national relatif aux dispositifs prévisionnels de
secours ;

VU l’arrêté du 26 mars 1980 portant interdiction de certaines routes aux épreuves sportives ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du Doubs ;

VU l'arrêté n°25-DCL-2019-05-14-010 du 14 mai 2019 portant délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de Cabinet ;

VU la demande reçue le 23 mars 2019 de Monsieur Daniel LAMARCHE, président de l’association
"Byans Auto Sport" de BYANS (25320), en vue d’organiser les 20 et 21 juillet 2019 une démonstration
de véhicules anciens dénommée « 6è montée historique des Abbans », sur le territoire des communes de
ABBANS DESSUS et ABBANS DESSOUS ;

VU l’engagement des organisateurs en date du 23 mars 2019 de prendre en charge les frais du service
d’ordre exceptionnellement mis en œuvre à l’occasion du déroulement de l’épreuve et  d'assurer la
réparation des dommages, dégradations de toute nature de la voie publique ou de ses dépendances
imputables aux concurrents, aux organisateurs ou à leurs préposés ;

VU l’ attestation d’assurance du 12 juin 2019 ;

VU l'avis et les prescriptions de la sous-commission des épreuves et compétitions sportives réunie le
2 juillet 2019 ;

VU l’arrêté n°BES 067-19 signé de Mme la présidente du conseil départemental du Doubs  le 30 mai
2019,  réglementant  la  circulation  sur  les  RD  107  et  RD  466  entre  les  communes  d'ABBANS
DESSOUS et d'ABBANS DESSUS, les 20 et 21 juillet 2019 ;

VU l’avis des services intéressés ;

SUR proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ;

ADRESSE POSTALE : 8 BIS, RUE Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard TEL : 03.81.25.10.00 - FAX : 03.81.83.21.82
Horaires et conditions d'accès disponibles sur le site internet : www.doubs.gouv.fr

Cabinet 

Direction des sécurités

Pôle polices administratives

Affaire suivie par :  Mme MERUSI
Tél : 03.81.25.10.92

renate.merusi@doubs.gouv.fr
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A R R E T E

ARTICLE 1   : Monsieur Daniel LAMARCHE, président de l’association « Byans Auto Sport »,
est autorisé à organiser une démonstration de voitures anciennes dénommée "6è Montée historique
des Abbans" les 20 et  21 juillet 2019, entre ABBANS-DESSOUS et ABBANS DESSUS,  sur 2,5
km, sur la RD 107, privatisée pour l’occasion.

ARTICLE 2 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des décrets et arrêtés
précités et des mesures de protection et de secours proposées et arrêtées par les organisateurs.

ARTICLE 3 : Les organisateurs devront en particulier assurer :

 l’organisation du service d’ordre et la protection du public

- s’agissant d’une « Montée historique », les véhicules participants devront avoir plus de
30 ans ; le plateau de Young Timers et des voitures à caractère historique exceptionnel ne
devront pas dépasser 10 % du plateau de démonstration total,

- les montées se dérouleront le samedi de 8 h à 19 h (montées à partir de 14 h) et le dimanche de
8 h à 20 h (9h à 18 h pour les montées),

- un public de 150 personnes sera présent le samedi et de 350 personnes le dimanche,

- 90 personnes de l'organisation seront présentes pour l'encadrement de la manifestation,

- 180 véhicules participeront à l’événement,

- 180 compétiteurs participeront à la manifestation ; 2 personnes maximum seront à bord dont
un passager de plus de 16 ans,

- les pilotes non licenciés devront être en possession d’un certificat médical datant de moins
d’un an,

-  il  y aura  4  véhicules  d'accompagnement  et  des  motards  encadreront  chaque  convoi  de  35
véhicules environ en fin de manche,

- 10 commissaires certifiés FFSA et 24 signaleurs seront présents sur 15 postes ;  ils seront en
liaison téléphonique et radio reliée au PC de la manifestation ; les commissaires ont l’obligation
de  rester  à  leurs  emplacements  tant  que  la  manifestation  n’est  pas  officiellement  déclarée
terminée,

- 20 extincteurs seront également à la disposition des commissaires et un extincteur sera présent
dans chaque véhicule ; des personnes compétentes seront désignées pour la manœuvre rapide de
ces appareils en cas d'incident,

- le dispositif de secours sera le suivant pour les 2 jours : 

 . pour les concurrents : un médecin et une ambulance,

 . pour le public : 2 secouristes, conformément à l'appréciation de l'organisateur et de l’UDSP
25,

 En cas d'indisponibilité du médecin, de l'ambulance et/ou des secouristes, la course devra
être interrompue,

- en cas de nécessité, la pose d'un hélicoptère peut-être envisagée,

- 6 zones "spectateurs" sont prévues, en surélévation ou à 30 m derrière de la rubalise ; les plate-
formes surélevées de 3 semi-remorques seront également à la disposition du public,
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- un passage placé sous la surveillance de commissaires est prévu au niveau poste 4 à ABBANS
DESSOUS pour faire traverser les spectateurs lorsque les véhicules seront à l'arrêt,

- les zones interdites devront être clairement signalées par de la rubalise rouge et des panneaux,

- toutes les mesures nécessaires pour permettre au public de quitter les lieux en toute sécurité,
même pendant le déroulement des épreuves,

- les commissaires et signaleurs devront consacrer une attention particulière à la sécurité
des spectateurs, notamment en veillant à ce qu'ils utilisent uniquement les voies qui leur
sont destinées ; un briefing des commissaires et signaleurs devra être effectué dans ce
sens,

-  les  commissaires  et  signaleurs  devront  signaler  à  l'organisation  tout  comportement
incompatible avec la poursuite de la manifestation,

-  pour  la  protection  des  concurrents  des  bottes  de paille  et  des  chicanes  seront  placées  aux
endroits dangereux du parcours,

 - toutes les voies d'accès et chemins forestiers devront être fermés à la circulation par la pose de
barrières et la présence d'un membre de l’organisation, 

- des lignes téléphoniques fixe, portable et radio sont prévues. Elles devront être testées avant la
course, afin de pouvoir joindre les secours publics ; un interlocuteur unique devra être identifié
pour les services d’incendie et de secours permettant la retranscription de l’alerte de manière
formalisée et précise. A ce titre, transmettre ou confirmer au centre de traitement de l’alerte (tél.
18  ou  112),  du  SAMU  (115),  ainsi  qu'à  l'adresse  mail  du  SIDPC  :  defense-protection-
civile@doubs.pref.gouv.fr, le numéro de la ligne téléphonique utilisée pour l'alerte des secours,

- une sonorisation couvriront l'ensemble du circuit,

-  les  accès  au site  de la  manifestation devront  rester  praticables  et  accessibles  aux engins  de
secours et de lutte contre l’incendie. A cet effet, il sera apporté une attention particulière à la
circulation et au stationnement des véhicules ainsi qu’à l’utilisation de barrières qui devront être
facilement escamotables ou amovibles,

- l’accueil et le guidage des secours sur les lieux de l’intervention devront être prévus,

- pour toute intervention des engins de secours sur le parcours ou via le parcours, l'organisateur
devra préciser les accès éventuels que devront emprunter les secours et prendre en compte les
mesures de sécurité adéquates : guidage, signalisation, escorte, interruption de la course…

- l'organisateur devra prendre toutes les mesures nécessaires afin de garantir l’accessibilité des
engins de secours aux bâtiments situés sur le site de la  manifestation et  en particulier  aux
façades des bâtiments de plus de 8 mètres de hauteur. A cet effet, une voie de 4 mètres de large
au minimum devra être maintenue libre et utilisable afin de permettre la circulation des engins
et la mise en station des échelles aériennes,

- une hauteur libre de 3,50 m minimum devra être maintenue en dessous des éléments hauts
traversant les voies de circulation (banderoles, guirlandes, fils, etc.) afin de permettre le passage
des engins de secours et de lutte contre l’incendie,

- les hydrants devront rester visibles, accessibles et manœuvrables par les services d'incendie et
de secours,

- la manifestation ne devra pas empêcher l'accès des secours aux riverains,

- concernant le respect de la tranquillité publique, les voitures devront respecter les normes de
bruit. Un contrôle technique sera effectué ; par ailleurs une information des riverains est prévue
par affichage,
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- en cas de forte chaleur, des points d'eau potable ou des bouteilles d’eau gratuites devront être
prévus,

- l’organisateur devra s’assurer du bon montage des chapiteaux mis en place,

-  pour  des  raisons  de  sécurité,  le  site  de  Météo  France  (www.meteofrance.com)  devra  être
consulté avant la manifestation, 

- dans le cadre des mesures "Vigipirate", il est demandé aux organisateurs d'assurer la sécurité de
la manifestation en diffusant un  message de vigilance portant sur d'éventuels sacs ou colis
abandonnés.

- M. LAMARCHE sera chargé de vérifier, en qualité d’organisateur technique,  avant le départ
chaque journée, les dispositions de l’arrêté d’autorisation avant la manifestation et de remettre
l'attestation de conformité du dispositif aux gendarmes, lors de leur visite dans le cadre normal, le
matin  avant  la  manifestation  ;  l’attestation  sera  également  adressée  par  mail  ou  faxée  en
préfecture.

 la réglementation de la circulation : 

- conformément à l’arrêté du conseil départemental susvisé, sera interdira la circulation pendant
la course sur la RD 107 et la RD 466 débouchant sur la RD 107 sera coupée à la circulation du
samedi 20 juillet 2019 à 8 h au dimanche 21 juillet 2019 à 20 h. Une déviation sera mise en
place,

- en fin de manche les véhicules redescendront en convoi encadré par des signaleurs par la RD
105, dans le strict respect du code de la route,

- la vitesse devra être réduite dans les villages ; l'organisateur s'assurera du respect de la vitesse
des concurrents avec rigueur,

- 2 parkings seront aménagés pour les spectateurs. Ils devront être correctement fléchés ; les
spectateurs accéderont à leurs zones à pied,

- 2 parcs" coureurs" sont prévus pour les pilotes.

ARTICLE 4     : L'organisateur et le directeur de course devront veiller à ce que l'épreuve se
déroule conformément aux règles techniques de sécurité imposés par la fédération délégataire,
la Fédération Française de Sport Automobile pour ce type d’épreuve, notamment en matière de
sécurité des concurrents (moyens de secours) et de positionnement des spectateurs et de lutte
contre l'incendie.

ARTICLE 5 : Pour garantir une efficacité maximum des secours, l’organisateur devra veiller à assurer
une bonne coordination des ordres (telle la neutralisation de la manifestation) et des moyens déployés
par une convergence des différents postes d’information en un lieu unique.

ARTICLE 6   : Nul ne pourra pour suivre la compétition, ni pénétrer ni s’installer sur la propriété d’un
riverain sans l’agrément formel de celui-ci. S’il est passé outre, le riverain pourra faire appel au service
d’ordre pour relever par procès-verbal l’infraction et constater le cas échéant, les dégâts commis.

ARTICLE 7 :  Le  jet  de  tracts,  journaux,  prospectus,  objets  ou  produits  quelconques  sur  la  voie
publique est rigoureusement interdit.

ARTICLE 8 : Le marquage au sol autorisé, sera de couleur bleue de type peinture à plafond diluée. Il
ne devra pas durer plus de 15 jours après la course et les flèches ne devront pas excéder une longueur
de  30 cm.  En cas  de  non-respect  de  cette  prescription,  l’effaçage sera réalisé  par  les  soins  de  la
collectivité propriétaire et la facture correspondante transmise aux organisateurs de la course.

ARTICLE 9 :  Les organisateurs devront balayer les chaussées et  emplacements empruntés après la
manifestation afin d’ôter en particulier la boue et les objets de toute nature (bouteilles, boîtes, papier,
etc...).
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ARTICLE 10  : L’autorisation de l’épreuve pourra être suspendue à tout moment, notamment par le
représentant  des  forces  de  l’ordre,  s’il  apparaît  que  les  consignes  de  sécurité  ou  le  règlement  de
l’épreuve ne se trouvent plus respectés.

ARTICLE 11 : En aucun cas, la responsabilité de l’État, du Département et des communes concernées
ne pourra être engagée en ce qui concerne le déroulement de l’épreuve dont la responsabilité incombe
aux organisateurs.

ARTICLE 12 :Le présent  arrêté  sera publié  au recueil  des  actes administratifs  de la  préfecture du
Doubs. Il peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès
du ministère de l’Intérieur ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Besançon
(30 rue  Charles  Nodier)  dans  un  délai  de  deux  mois  suivant  sa  date  de  notification.  Le  tribunal
administratif  peut  être  également  être  saisi  par  l’application  informatique  «Télérecours  citoyens»
accessible par le site Internet www.telerecours.fr  .

ARTICLE 13   : Les droits des tiers sont et demeurent réservés.

ARTICLE 14 :  Le directeur  de  cabinet  du  préfet  du  Doubs, MM.  les  maires  des  communes  de
ABBANS DESSUS et ABBANS DESSOUS, M. le commandant du groupement de gendarmerie du
Doubs, Mme la directrice départementale de la cohésion sociale et de la protection des populations,
pôle cohésion sociale, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté dont
copie sera adressée à :

- Mme la présidente du conseil départemental du Doubs – D.R.I. – S.T.R.O
- M. le directeur départemental des services d’incendie et de secours
- M. le chef du service d'aide médicale d'urgence – Hôpital Jean Minjoz - Boulevard Fleming

– 25030 BESANCON CEDEX
- M. le chef du service interministériel de défense et de protection civiles
- M. Daniel LAMARCHE, président de l’Association "Byans Auto Sport" - 6 Chemin des

Arbeux, 25320 BYANS-SUR-DOUBS.

Besançon, le 16 juillet 2019

      Pour le Préfet, par délégation,
    Le sous-préfet, directeur de cabinet

Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2019-07-19-003

Arrêté portant dérogation complémentaire bruits Eiffage

Construction Pôle tertiaire Viotte

Arrêté portant dérogation complémentaire aux dispositions de l'arrêté n°2005-1904-01841

portant réglementation des bruits de voisinage dans le Doubs - Pôle tertiaire Viotte - Sté Eiffage

Construction
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Préfecture du Doubs

25-2019-07-23-001

arrêté portant organisation de la préfecture

arrêté portant organisation des missions de la préfecture
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Préfecture du Doubs

25-2019-07-18-002

Autorisation d'enregistrement audiovisuel des interventions

des agents de police municipale de la commune de Les

Fins
Autorisation d'enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de la

commune de Les Fins
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PREFET DU DOUBS

ARRETE N° autorisant l’enregistrement audiovisuel des interventions des agents
de police municipale de la commune de LES FINS

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’ordre national du mérite

VU le code de la sécurité intérieure et notamment ses articles L. 241-2 et R. 241-8 à R. 241-15 ;

VU la  loi  N° 78-17 du 6  janvier  1978 modifiée  relative  à  l’informatique,  aux fichiers  et  aux libertés,
notamment ses articles 26 et 41 ;

VU le décret n° 2019-140 du 27 février 2019 portant application de l'article L. 241-2 du code de la sécurité
intérieure  et  relatif  à  la  mise  en  œuvre de traitements  de  données  à  caractère  personnel  provenant  des
caméras individuelles des agents de la police municipale, publié au Journal Officiel  le 28 février 2019 et est
donc applicable depuis le 1er mars 2019 ;

VU le décret du 24 septembre 2018 portant nomination de M. Joël MATHURIN, Préfet du département du
Doubs ;

VU l’arrêté  n° 25-DCL-2019-05-14-010  en  date  du  14  mai  2019  portant  délégation  de  signature  à  
Monsieur Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur du cabinet du préfet ;

VU la demande en date du 17 mai 2019 adressée par le maire de la commune de Les Fins située Place du 8
Mai – 25500 LES FINS, en vue d’obtenir  l’autorisation de procéder à l’enregistrement audiovisuel  des
interventions des agents de police municipale de sa commune ; 

VU la convention de coordination des interventions de la police municipale et des forces de sécurité de
l’État du 25 avril 2017 ; 

CONSIDERANT que  la  demande  transmise  par  le  maire  de  la  commune  de  Les  Fins  est  complète  et
conforme aux exigences du décret du 27 février 2019 susvisé ;

SUR proposition du directeur du cabinet du préfet du Doubs ;
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- ARRETE -

 
Article 1  er : L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale de la commune
de Les Fins est autorisé au moyen de 1 caméra individuelle pour une durée de 5 ans. 

Article 2 :  Le support  informatique sécurisé sur lequel  sont transférées les données enregistrées par les
caméras individuelles est installé dans la commune de Les Fins.

Article 3 : Le public est informé de l’équipement des agents de police municipale de la commune de Les
Fins de 1 caméra individuelle et des modalités d’accès aux images.

Article 4 : Les enregistrements sont conservés pendant une durée de 6 mois. A l’issue de ce délai, ils sont
détruits.

Article 5   : Dès notification du présent arrêté, le maire de la commune de Les Fins adresse à la Commission
Nationale  de l’Informatique et  des  Libertés  (CNIL) un  engagement  de  conformité  aux dispositions  des
articles R. 241-8 à R. 241-15 du code de la sécurité intérieure et éventuellement les éléments nécessités par
les circonstances locales de mise en œuvre du traitement, complémentaires à l’analyse d’impact relative à la
protection des données à caractère personnel adressées à la CNIL par le ministère de l’intérieur.

L’enregistrement audiovisuel des interventions des agents de police municipale autorisé par le présent arrêté
ne peut être mis en œuvre qu’après réception du récépissé de la Commission Nationale de l’Informatique et
des Libertés (CNI) et éventuellement de l’avis de la CNIL sur l’analyse d’impact relative à la protection des
données à caractère personnel.

Article 6 : La présente autorisation est publiée au recueil des actes administratifs de la Préfecture du Doubs.
Elle peut faire l’objet d’un recours devant le Tribunal Administratif de Besançon, dans un délai de deux
mois. Le décret n° 2018-251 du 6 avril 2018 ouvre aux particuliers et aux personnes morales de droit privé
la  faculté  d’utiliser  un  téléservice  dénommé  « Télérecours  citoyens »  accessible  par  le  réseau  internet
(www.telerecours.fr), pour communiquer par voie électronique avec les juridictions administratives.

Article  7 :  Toute  modification  portant  sur  le  nombre  de  caméras  individuelles  doit  faire  l’objet  d’une
demande d’autorisation auprès des services préfectoraux.

Article 8 : Le directeur du cabinet du préfet du Doubs, le sous-préfet de l’arrondissement de Pontarlier, le
commandant du groupement de gendarmerie du Doubs et le maire de Les Fins sont chargés chacun en ce qui
le concerne de l’exécution du présent arrêté.

Besançon, le

Pour le préfet et par délégation
 Le sous-préfet, directeur de cabinet

   Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2019-07-17-001

DUP captage du Pré Chouffot - Bief - CC Pays de Maiche

Arrêté portant déclaration d'utilité publique de la dérivation des eaux souterraines, de

l'instauration des périmètres de protection, autorisant l'utilisation de l'eau prélevée dans le milieu

naturel en vue de la consommation humaine du captage du "Pré Chouffot" situé sur la commune

de Bief, exploité par la Communauté de Communes du Pays de Maîche
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Préfecture du Doubs

25-2019-07-22-002

OBJET:Agrément garde chasse particulier M. JEAN

DAVID /ACCA DE BONNAY

Agrément garde chasse particulier M. JEAN DAVID /ACCA DE BONNAY
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté  n°  25-DCL-2019-05-14-010  en  date  du  14  mai  2019  portant  délégation  de  signature  à  M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’ACCA de Bonnay à M. David JEAN par laquelle il
confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. David JEAN ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article  1  er :  M.  David  JEAN né  le  22/11/1976  à  Besançon  (25)  est  agréé  en  qualité  de  garde  chasse
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’ACCA de Bonnay représentée par
son président, sur le territoire de la commune de Bonnay.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. David JEAN doit prêter serment devant le tribunal
d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. David JEAN doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du garde  particulier,  de  son  employeur  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article  7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date  de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. David JEAN, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

           Nicolas REGNY 
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Préfecture du Doubs

25-2019-07-22-008

OBJET:Agrément garde chasse particulier M. JEAN

PIERRE CHAMPENOIS / ACCA DE RIGNEY

Agrément garde chasse particulier M. JEAN PIERRE CHAMPENOIS / ACCA DE RIGNEY
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté  n°  25-DCL-2019-05-14-010  en  date  du  14  mai  2019  portant  délégation  de  signature  à  M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. le président de l’ACCA de Rigney à M. Jean-Pierre CHAMPENOIS par
laquelle il confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Jean-Pierre CHAMPENOIS ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er : M. Jean-Pierre CHAMPENOIS né le 09/08/1960 à Courtefontaine (25) est agréé en qualité de
garde chasse particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse
prévus par le code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’ACCA de Rigney
représentée par son président, sur le territoire de la commune de Rigney.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article  4     : Préalablement  à  son  entrée  en fonction,  M.  Jean-Pierre  CHAMPENOIS doit  prêter  serment
devant le tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Jean-Pierre CHAMPENOIS doit être porteur en permanence
du présent  arrêté  ou  de  sa  carte  d’agrément  qui  doivent  être  présentés  à  toute  personne  qui  en  fait  la
demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du garde  particulier,  de  son  employeur  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article  7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date  de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié  à  M.  Jean-Pierre  CHAMPENOIS,  sous  couvert  du  commettant  et  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

           Nicolas REGNY 
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Préfecture du Doubs

25-2019-07-22-001

OBJET:Agrément garde chasse particulier M.

MENETRIER LOUIS / Chasse privée de Chassagne saint

denir
Agrément garde chasse particulier M. MENETRIER LOUIS / Chasse privée de Chassagne saint

denir
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PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté  n°  25-DCL-2019-05-14-010  en  date  du  14  mai  2019  portant  délégation  de  signature  à  M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par M. l’Adjudicataire de la Chasse Privée de Chassagne Saint-Denis à M. Louis
Ménétrier par laquelle il confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de M. Louis Ménétrier ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er : M. Louis Ménétrier  né le 30/08/1947 à Tarcenay (25) est agréé en qualité de garde-chasse
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de la Chasse Privée de Chassagne Saint-Denis
représentée par son adjudicataire, sur le territoire de la commune de Chassagne Saint-Denis.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Louis Ménétrier doit prêter serment devant le tribunal
d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Louis Ménétrier doit être porteur en permanence du présent
arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du garde  particulier,  de  son  employeur  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article  7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date  de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Louis Ménétrier, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

           Nicolas REGNY 
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Préfecture du Doubs

25-2019-07-22-004

OBJET:Agrément garde chasse particulier M. MICHEL

GARNERET/ACCA DE DEVECEY

:Agrément garde chasse particulier M. MICHEL GARNERET/ACCA DE DEVECEY

Préfecture du Doubs - 25-2019-07-22-004 - OBJET:Agrément garde chasse particulier M. MICHEL GARNERET/ACCA DE DEVECEY 176



PREFET DU DOUBS

Arrêté  portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de l’Environnement, notamment son article R.428-25 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté  n°  25-DCL-2019-05-14-010  en  date  du  14  mai  2019  portant  délégation  de  signature  à  M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la  commission délivrée par M. le président  de l’ACCA de Devecey à M. Michel  GARNERET par
laquelle il confie la surveillance de ses droits de chasse ;
VU l’arrêté de reconnaissance d’aptitudes techniques de Michel GARNERET ;

Sur proposition du directeur de cabinet du préfet du Doubs ,

ARRETE

Article 1  er : M. Michel GARNERET né le 30/12/1962 à Besançon (25) est agréé en qualité de garde chasse
particulier pour constater tous les délits et contraventions relatifs dans le domaine de la chasse prévus par le
code de l’environnement qui portent préjudice aux droits de chasse de l’ACCA de Devecey représentée par
son président, sur le territoire de la commune de Devecey.

Article 2 : La liste des propriétés ou des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au
présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Michel GARNERET doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Michel GARNERET doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.
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Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du garde  particulier,  de  son  employeur  ou de  la  perte  des  droits  du
commettant.

Article  7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date  de sa
notification,  d’un recours  gracieux auprès du préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du ministre  de
l’écologie,  du  développement  durable  et  de  l’énergie  ou  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal
administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer
un recours contentieux.

Article 8 : Le directeur de cabinet du préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Michel GARNERET, sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

           Nicolas REGNY 
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Préfecture du Doubs

25-2019-07-22-005

OBJET:Agrément garde voirie routière M. Alexandre

PASTEUR commune de Vuillecin

Agrément garde voirie routière M. Alexandre PASTEUR commune de Vuillecin
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N°   portant agrément aux missions de garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale, notamment ses articles 29, 29-1 et R.15-33-24 à R.15-33-29-2 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le Code de la Voirie Routière notamment son article L.116-2 ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté  n°  25-DCL-2019-05-14-010  en  date  du  14  mai  2019  portant  délégation  de  signature  à  M.
Nicolas REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la commission délivrée par Monsieur le Maire de Vuillecin à M. Alexandre PASTEUR par laquelle il
lui confie la surveillance de son domaine public routier ;
VU l’arrêté reconnaissant l’aptitude technique de M. Alexandre PASTEUR ;

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article 1  er : M. Alexandre PASTEUR né le 12/01/1994 à Pontarlier (25) est agréé en qualité de garde de la
voirie routière pour constater les contraventions de voirie portant atteinte au domaine routier des propriétés
de la ville de Vuillecin.

Article 2 : La liste des territoires concernés est précisée dans la commission annexée au présent arrêté.

Article 3     : Le présent agrément est délivré pour une durée de cinq ans.

Article 4     : Préalablement à son entrée en fonction, M. Alexandre PASTEUR doit prêter serment devant le
tribunal d’instance territorialement compétent.

Article 5     : Dans l’exercice de ses fonctions, M. Alexandre PASTEUR doit être porteur en permanence du
présent arrêté ou de sa carte d’agrément qui doivent être présentés à toute personne qui en fait la demande.

Article 6     : Le présent agrément doit être retourné sans délai à la préfecture en cas de cessation de fonctions,
que  celle-ci  résulte  de  l’initiative  du garde  particulier,  de  son employeur,  ou de la  perte  des  droits  du
commettant.
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Article  7 :  Le présent  arrêté peut  faire l’objet,  dans un délai  de deux mois  à compter  de la date  de sa
notification,  d’un recours gracieux auprès du Préfet  ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de
l’Intérieur ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou
hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 8 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera
notifié à M. Alexandre PASTEUR sous couvert du commettant et publié au recueil des actes administratifs.

              Besançon, le 

                Pour le Préfet
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet

            Nicolas REGNY
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Préfecture du Doubs

25-2019-07-22-006

OBJET:Reconnaissance aptitude technique garde

particulier bois et forêt M. Alexandre PASTEUR

Reconnaissance aptitude technique garde particulier bois et forêt M. Alexandre PASTEUR
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de
garde particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-DCL-2019-05-14-010 en date du 14 mai 2019 portant  délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la demande présentée par M. Alexandre PASTEUR, en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique
à exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M. Alexandre PASTEUR a suivi les formations (modules 1 et 4) ;
Considérant que  la  formation  dispensée  est  suffisante  pour  conférer  au  titulaire  une  compétence  technique
nécessaire à l’exercice des missions ;
Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article  1  er :  M.  Alexandre  PASTEUR,  né  le  12/01/1994  à  Pontarlier  (25)  est  reconnu  comme  détenant  les
compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde des bois et forêts particulier.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
d’un  recours  gracieux  auprès  du  préfet  ou  d’un  recours  hiérarchique  auprès  du  ministre  de  l’agriculture,  de
l’agroalimentaire  et  de  la  forêt,  ou d’un  recours  contentieux devant  le  tribunal  administratif.  L’exercice  d’un
recours gracieux ou hiérarchique proroge de deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M. Alexandre PASTEUR, et publié au recueil des actes administratifs.

             Besançon, le 
                                                                              Pour le Préfet, 

  Le sous-préfet, directeur de cabinet 

              Nicolas REGNY

Adresse Postale : 8 bis rue Charles Nodier - 25035 BESANÇON CEDEX – Standard tél. : 03.81.25.10.00 - Fax : 03.81.25.10.94
Horaires et conditions d’accès disponible  sur le site Internet : www.doubs.gouv.fr

 Cabinet

Direction des sécurités 

Pôle polices administratives

Affaire suivie par     : Sarah Ladreyt

Tél.     : 03 81 25 10.97

sarah.ladreyt@doubs.gouv.fr

Le Préfet du Doubs
Chevalier de l’Ordre National du Mérite

Préfecture du Doubs - 25-2019-07-22-006 - OBJET:Reconnaissance aptitude technique garde particulier bois et forêt M. Alexandre PASTEUR 183



Préfecture du Doubs

25-2019-07-22-007

OBJET:Reconnaissance aptitude technique garde

particulier voirie routière M. Christophe PERRIN

Reconnaissance aptitude technique garde particulier voirie routière M. Christophe PERRIN
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PREFET DU DOUBS

Arrêté N° reconnaissant les aptitudes techniques d’un candidat aux missions de garde
particulier

VU le Code de Procédure Pénale et notamment les articles 29, 29-1 et R 15-33-26 ;
VU le décret n° 2006-1100 du 30/8/2006 relatif aux gardes particuliers assermentés ;
VU l’arrêté du 30/08/2006 relatif à la formation des gardes particuliers et à la carte d’agrément ;
VU le décret du 15 juillet 2015 nommant M. Raphaël BARTOLT, Préfet de la région Franche-Comté, Préfet du
Doubs ;
VU le décret du 24 septembre 2018 nommant M. Joël MATHURIN, préfet du Doubs ;
VU l’arrêté n° 25-DCL-2019-05-14-010 en date du  14 mai 2019 portant  délégation de signature à M. Nicolas
REGNY, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet ;
VU la demande présentée par M Christophe PERRIN en vue d’obtenir la reconnaissance de son aptitude technique
à exercer les fonctions de garde particulier ;
VU les éléments de cette demande attestant que M Christophe PERRIN a suivi la formation (modules 1 et 5);

Considérant que la formation dispensée est suffisante pour conférer au titulaire une compétence technique

Sur proposition du Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs ;

ARRETE

Article  1  er :  M  Christophe  PERRIN,  né  16/09/1960  à  Lons-le-Saunier  (39)  est  reconnu  comme  détenant  les
compétences techniques permettant d’exercer les fonctions de garde de la voirie routière.

Article 2 : Le présent arrêté devra être présenté pour toute demande d’agrément à ces fonctions.

Article 3 : Le présent arrêté peut faire l’objet, dans un délai de deux mois à compter de la date de sa notification,
d’un recours gracieux auprès du préfet ou d’un recours hiérarchique auprès du Ministre de l’Intérieur, ou d’un
recours contentieux devant le tribunal administratif. L’exercice d’un recours gracieux ou hiérarchique proroge de
deux mois le délai pour exercer un recours contentieux.

Article 4 : Le Directeur de Cabinet du Préfet du Doubs est chargé de l’application du présent arrêté qui sera notifié
à M Christophe PERRIN et publié au recueil des actes administratifs.

                  Besançon, le 
                  Pour le Préfet, 
Le Sous-Préfet, Directeur de Cabinet,

                  Nicolas REGNY
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Service de la sécurité routière

25-2019-07-24-002

Arrêté portant sur l'extension des catégories enseignées

AM-A1-A2-A - Auto-école ELIZE- 25400

AUDINCOURT
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination, Sécurité, Conseil aux Territoires
Unité Education Routière
     LE PRÉFET DU DOUBS

            Chevalier de l’Ordre National du Mérite

       
Arrêté n° 25 – 2019 - 
portant  sur  l’extension  des  catégories  enseignées  au  sein  d’un  établissement
d'enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules à  moteur  et  de la  sécurité
routière
          
                                          
Vu le code de la route, notamment ses articles  R.213-1 et suivants ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité   routière   ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des 
véhicules à moteur et de la sécurité routière  ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2018-06-29-001  du  29/06/2018 modifié par l’arrêté 25-2019-03-
13-013  du  13  mars  2019  autorisant  Monsieur  Abdel-Malek  AICHE  à  exploiter
l’établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur  et la
sécurité routière, dénommé  ELIZE  à  17 Grande Rue  -  25400 AUDINCOURT sous le
numéro E 18 025 0005 0 ;

Considérant la demande présentée par Monsieur Abdel-Malek AICHE en date du 11/06/2019, 
relative à une extension des catégories enseignées au sein de son établissement d’enseignement
de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs,

A  R  R  E  T  E

Article 1er - L’article 3 de l’arrêté préfectoral n° 25-2018-06-29-001  du 27/06/2018 
susvisé est modifié ainsi qu’il suit  :
L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les 
formations pour les catégories de permis suivantes  :  

AM Cyclo / A1 / A2 / A / B / B1 / AM-Quadri léger
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Article 2 -  Les autres articles de l’arrêté préfectoral susvisé restent inchangés.

Article 3 - La modification résultant du présent arrêté sera enregistrée dans le registre national 
de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière créé par 
l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Article 4 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux 
devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON 
Cedex 3, dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de 
sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal 
administratif peut être saisi par l’application informatique « Télérecours citoyens » accessible 
par le site Internet www.telerecours.fr.

Article 5 - Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du 
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                         
                                                                           Fait à Besançon, le 24 juillet 2019

                                                                           Le Préfet, et par délégation
                                                                           Pour le Directeur Départemental des Territoires 
                                                                           Le Directeur Adjoint

                                                                           Didier CHAPUIS

 CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 

39 rue du Docteur Mouras - 25000 BESANCON   
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Service de la sécurité routière

25-2019-07-24-003

Arrêté portant sur la délivrance d'un agrément relatif à

l'association AGIR MOBILITÉ - formation à la conduite

pour faciliter l'insertion sociale 
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination, Sécurité, Conseil aux Territoires
Unité Education Routière
     LE PRÉFET DU DOUBS

            Chevalier de l’Ordre National du Mérite

       
Arrêté n° 25 – 2019 - 

portant sur la délivrance d’un agrément relatif à une association utilisant la formation à la
conduite et à la sécurité routière pour faciliter l’insertion sociale et professionnelle
             
                                            
Vu le code de la route, notamment ses articles R.213-7 à R.213-9 ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 relatif aux conditions d'agrément des associations qui s'appuient sur 
la formation à la conduite et à la sécurité routière pour faciliter l'insertion ou la réinsertion sociale 
et professionnelle ;

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière,

Vu l'arreté préfectoral n° 25-2018-10-08-019 du 8 octobre 2018 accordant délégation de signature 
à M. Christian SCHWARTZ, Directeur départemental des territoires du Doubs et l’arrêté 
préfectoral n° 25-2018-10-10-002 du 10 octobre 2018 portant sur la subdélégation de signature,

Considérant la demande  présentée par Monsieur Michel JOURNEAUX en date du 20 avril 2019
au nom de l'association AGIR MOBILITE FRANCHE COMTE en vue d'autoriser cette dernière,  à
dispenser la formation à la conduite et à la sécurité routière pour faciliter l'insertion ou la réinsertion
sociale ou professionnelle ;

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs,

A  R  R  E  T  E

Article 1er - Monsieur Michel JOURNEAUX est autorisé, pour l’association dénommée AGIR
MOBILITE et située 15 rue Brulard  -  25000 BESANCON, à utiliser la formation à la conduite
et à la sécurité routière, pour faciliter l'insertion ou la réinsertion sociale ou professionnelle, sous
le n° I 19 025 0002 0.

Article 2 -  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Sur demande du président de l’association et, le cas échéant, de la personne mandatée pour
encadrer l’activité d’enseignement de la conduite, présentée deux mois avant l’expiration de la
validité  de  cet  agrément,  celui-ci  sera  renouvelé  si  l’association  remplit  toutes  les  conditions
requises.
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Article 3 - L’association est habilitée, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser les 
formations aux catégories de permis suivantes : 

B / B1 / AM-Quadri léger 

Pour tout abandon ou toute extension d’une formation, le titulaire de l’agrément est tenu 
d’adresser une demande de modification du présent arrêté préfectoral. 

Article 4 –  Le présent agrément n’est valable que pour le titulaire de l’agrément, sous réserve de 
l’application des prescriptions de l’arrêté ministériel susvisé.

Article 5  - Tout changement du titulaire de l’agrément doit être notifié dans les trente jours. 

Article 6  - Chaque année, avant le 31 mars, le titulaire de l’agrément est tenu d’adresser un 
rapport d’activité de l’année antérieure conforme à l’annexe de l’arrêté ministériel susvisé ainsi 
que la copie de la notification de convention ou de décision d’attribution de subventions de 
l’année en cours.

Article 7  - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par 
l’article R. 213-9 du code de la route.

Article  8 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Article 9 - La présente décision peut faire l’objet d’un recours administratif ou contentieux devant
le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3, dans
le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication au
recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être saisi
par  l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article 10 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du 
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.

                                                                         
                                                                 Fait à Besançon, le 24 juillet 2019

                    Le Préfet, et par délégation
                                                      Pour le Directeur Départemental des Territoires 

                    Le Directeur Adjoint

                    Didier CHAPUIS

 CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 

39 rue du Docteur Mouras - 25000 BESANCON   
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PRÉFET DU DOUBS

Direction Départementale des Territoires
Coordination, Sécurité, Conseil aux Territoires
Unité Education Routière
     LE PRÉFET DU DOUBS

            Chevalier de l’Ordre National du Mérite

       
Arrêté n° 25-2019-

portant  sur  la  délivrance  d’un  agrément  relatif  à  l'exploitation  des  établissements
d'enseignement,  à  titre  onéreux,  de  la  conduite  des  véhicules à  moteur  et  de la  sécurité
routière
             
                                            
Vu le code de la route, notamment ses articles L.213-1 à L.213-8 et R.213-1 et R.213-2,

Vu l'arrêté  du 8 janvier 2001 relatif à  l'exploitation des établissements  d'enseignement,  à  titre
onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière,

Vu l'arrêté du 8 janvier 2001 créant un registre national de l’enseignement de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité routière,

Vu l'arreté préfectoral n° 25-2018-10-08-019 du 8 octobre 2018 accordant délégation de signature
à  M.  Christian  SCHWARTZ,  Directeur  départemental  des  territoires  du  Doubs  et  l’arrêté
préfectoral n° 25-2018-10-10-002 du 10 octobre 2018 portant sur la subdélégation de signature,

Considérant  la  demande   présentée  par  Monsieur Ahcène  LEUCHI en  vue  d’être  autorisé  à
exploiter un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur
et de la sécurité routière,

Considérant que la demande remplit les conditions réglementaires,

Sur proposition du directeur départemental des territoires du Doubs,

A  R  R  E  T  E

Article 1er - Monsieur Ahcène LEUCHI est autorisé à exploiter,  sous le n° E 19 025 0002 0,
un établissement d’enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la
sécurité routière, dénommé  NOUR AUTO-ECOLE et situé 24 avenue Jean Jaures - 25400
AUDINCOURT.

Article 2 -  Cet agrément est délivré pour une durée de cinq ans à compter de la date du présent
arrêté. Sur demande de l’exploitant présentée deux mois avant la date d’expiration de la validité
de son agrément, celui-ci sera renouvelé si les conditions requises sont remplies.
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Article 3 - L’établissement est habilité, au vu des autorisations d’enseigner fournies, à dispenser
les formations pour les catégories de permis suivantes  :  

B / B1 / AM-Quadri léger  
 

Article 4 -  Le présent agrément n’est valable que pour l’exploitation d’un établissement, à titre
personnel par son titulaire, sous réserve de l’application des prescriptions de l’arrêté du 8 janvier
2001 relatif à l'exploitation des établissements d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des
véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 5 -  En cas de changement d’adresse ou de reprise du local par un autre exploitant, une
nouvelle demande d’agrément devra être présentée deux mois avant la date du changement ou de
la reprise.

Article 6 -  Pour toute transformation du local d’activité, tout abandon ou toute extension d’une
formation, l’exploitant est tenu d’adresser une demande de modification du présent arrêté.

Article 7 - Le nombre de personnes susceptibles d’être admises simultanément dans 
l’établissement, y compris l’enseignant, est fixé 19 personnes.

Article 8 - L’agrément peut être à tout moment suspendu ou retiré selon les conditions fixées par
les  articles  12  à  14  de  l’arrêté  du  8  janvier  2001  relatif  à  l'exploitation  des  établissements
d'enseignement, à titre onéreux, de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité  routière.

Article 9 - Le présent agrément et toute décision affectant sa validité seront enregistrés dans le
registre national de l'enseignement de la conduite des véhicules à moteur et de la sécurité routière
créé par l’arrêté du 8 janvier 2001 précité. 

Article  10 - La présente  décision peut  faire  l’objet  d’un recours administratif  ou contentieux
devant le tribunal administratif de Besançon, 30 rue Charles Nodier, 25044 BESANCON Cedex 3,
dans le délai de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de sa publication
au recueil des actes administratifs de la préfecture du Doubs. Le tribunal administratif peut être
saisi  par  l’application  informatique  «  Télérecours  citoyens  »  accessible  par  le  site  Internet
www.telerecours.fr.

Article 11 – Le directeur départemental des territoires du Doubs est chargé de l’exécution du 
présent arrêté dont mention sera insérée au recueil des actes administratifs.
                                                                        
                                                                   Fait à Besançon, le 24 juillet 2019

                         Le Préfet, et par délégation
                                                           Pour le Directeur Départemental des Territoires 

                       Le Directeur Adjoint

                      Didier CHAPUIS

 CENTRE D’EXAMEN DU PERMIS DE CONDUIRE 

39 rue du Docteur Mouras - 25000 BESANCON   
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Le Préfet du Doubs, 

 Chevalier de l’Ordre National du Mérite 
 

 
 

 

Arrêté                                        fixant la liste d’aptitude opérationnelle de l’équipe d’intervention 
en milieu aquatique et subaquatique du Service départemental d’incendie et de secours du 

Doubs, pour l’année 2019. 

 

 Vu le code général des collectivités territoriales (parties législative et réglementaire) ; 

 Vu la loi 96.370 du 03 mai 1996, relative au développement du volontariat dans les Corps de 

sapeurs-pompiers ; 
 Vu la note d’information DSC8/PPF/LB n° 93-897 du 03 juin 1993 ; 

 Vu l’arrêté du 23 novembre 1999 fixant le Guide national de référence relatif aux secours 

subaquatiques ;  

 Vu l’arrêté du 07 novembre 2002 fixant le Guide national de référence relatif au sauvetage 

aquatique ; 

 Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2016-07-11-017 du 11 juillet 2016 modifié portant approbation du 

SDACR du Doubs ; 
 Vu l’arrêté n° 2007-1712-07105 du 17 décembre 2007 portant création d'une équipe spécialisée en 

intervention en milieu aquatique et subaquatique au sein du Service départemental d’incendie 

et de secours du Doubs ; 
 Vu la circulaire NOR INT/E/92/00007/C du 13 janvier 1992 relative à l’aptitude opérationnelle des 

plongeurs de la sécurité civile ; 

 Vu l’arrêté du 31 juillet 2014 fixant le Référentiel Emploi, Activités, Compétences relatif aux 

interventions secours et sécurité en milieu aquatique et hyperbare ; 
 Vu l’arrêté préfectoral n° 25-2019-06-25-014 du 25 juin 2019 fixant la liste d’aptitude 

opérationnelle de l’équipe d’intervention en milieu aquatique et subaquatique du service 

départemental d’incendie et de secours du Doubs pour l’année 2019 ; 

 
 

SUR proposition de Monsieur le Directeur départemental des services d'incendie et de secours du 
Doubs ; 

 
 

ARRÊTE 

 

 

Article 1er 

Sont habilités à exercer au sein de l’équipe d’intervention en milieu aquatique et 

subaquatique des sapeurs-pompiers du département du Doubs au titre de l’année 2019, 
sans restriction, les personnels désignés ci-dessous : 

 

NIVEAU DE 

FORMATION 

NIVEAU 

D’EMPLOI 
HABILITATION SNL NOM - PRENOM 

SAL 3 

Conseiller 

technique 
départemental 

60 m SNL HUOT Yann 
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NIVEAU DE 

FORMATION 

NIVEAU 

D’EMPLOI 
HABILITATION SNL NOM - PRENOM 

SAL 3 

Conseiller 

technique 

départemental 
adjoint 

60 m SNL SCHAER Dominique 

SAL 2 

Chefs d’unité 60 m 

SNL 

SNL 
SNL 

SNL 

SNL 
SNL 

SNL 
SNL 

SNL 

SNL 

BENKHELFALLAH Sid Ahmed 

BULLE Mathieu 
DECKMIN Richard 

DROSZEWSKI Yann 

DROZ-VINCENT Nicolas 
GAUDUMET Michael 

GIROD Enrique 
MONNIN Nicolas 

POTIER Cyril 

TREFF Damien 

Chefs d’unité 30 m 

- 

- 

SNL 

BERRARD Yvan 

CALLOIS Francis 

ROUSSEY Éric 

SAL 1 

Scaphandriers 

autonomes légers 
50 m 

SNL 

- 

- 
SNL 

SNL 
- 

SNL 
SNL 

- 

SNL 
- 

SNL 

BILLOD Julien 

BOUJON Jérôme 
DELOULE Fabrice 

DUDO Olivier 
ESPITALIER Stéphane 

LIEGEON Sandrine 

MAILLOT Dominique 

PAPE Christophe  

PRINCET François 

TISSOT Stéphane 

TRIPONNEY Nicolas 
VAREY Frédéric 

Scaphandriers 

autonomes légers 
30 m 

- 

- 
- 

- 

SNL 
- 

- 
- 

- 

BAUFLE Julien 

BRENIAUX Jean-Simon 
BROCCO Guillaume  

CASSARD Régis 

GROSPERRIN Alexandre 
GUENAT Romain 

GUILLEMIN Marc 
MOURAUX Caroline 

PORTERET Stéphane 
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NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU 
D’EMPLOI 

IEV NOM - PRENOM 

SAV 
Sauveteurs 

Aquatiques 

- AUDEBERT Gregory 

IEV BARTHELEMY Maxime 

IEV BAUFLE Julien 

IEV BENKHELFALLAH Sid Ahmed 

- BERRARD Yvan 

IEV BILLOD Julien 

IEV BOUJON Jerome 

IEV BOURDIN Fanny 

IEV BOVET Florent 

IEV BRENANS Raphael 

IEV BRENIAUX Jean-Simon 

IEV BROCCO Guillaume 

IEV BULLE Mathieu 

IEV CALLOIS Francis 

- CARTIER Yoann 

IEV CASSARD Régis 

IEV CAVATZ Joann 

IEV CHATELAIN Nicolas 

IEV CORNU Laurent 

IEV COURAGEOT Damien 

IEV CUNY Sebastien 

IEV DECKMIN Richard 

IEV DELOULE Fabrice 

IEV DROSZEWSKI Yann 

IEV DROZ-VINCENT Nicolas 

IEV DUDO Olivier 

IEV DUPONT Antoine 

IEV ESPITALIER Stéphane 

IEV GABRIEL Vincent 

IEV GAHIDE Eddy 

IEV GAUDUMET Michael 

IEV GIROD Enrique 

IEV GOY Franck 

- GROSPERRIN Alexandre 

- GROSPERRIN Aline 

IEV GUENAT Romain 

IEV GUICHARD Samuel 

IEV GUIGNOT Yvon 

IEV GUILLEMIN Marc 

IEV HODY Audrey 

IEV HORCKMANS Alexandre 

IEV HUOT Yann 

 KATANCEVIC Nicolas 

 LAITHIER Julien 

IEV LEGRAND Timea 

IEV LERMENE Quentin 

 LIEGEON Sandrine 

IEV LOICHOT Pierrick 

- LOSLIER Cyril 

IEV MAGNIN Florian 

- MAILLOT Dominique 
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NIVEAU DE 
FORMATION 

NIVEAU 
D’EMPLOI 

IEV NOM - PRENOM 

  - MARSOUDET Benjamin 

  IEV MARTIN Ludovic 
 

Sauveteurs 

Aquatiques 

IEV MESSELET Mathieu 

SAV 

 

IEV MONNIER Cyril 

IEV MONNIN Nicolas 

- MOURAUX Caroline 

IEV MOURAUX Karen 

- NICOLAS Matthieu 

- PAILLOZ Romain 

IEV PAPE Christophe 

IEV PERRIN Julien 

IEV PERROT Sebastien 

- PLUMEREL Guillaume 

IEV PORTERET Stéphane 

IEV POTIER Cyril 

- POUDEVIGNE Martin 

- PRINCET François 

IEV PROST Julien 

IEV PUGIN Jeremy 

IEV QUERRY Fréderic 

IEV REGNIER Cyril 

- REQUET David 

IEV RIVA Mickael 

IEV RODRIGUES Cédric 

IEV ROUSSEY Eric 

IEV SAUGET Yohann 

IEV SCHAER Dominique 

- SOHM Clement 

IEV STOLL Guillaume 

IEV TISSOT Jerome 

IEV TISSOT Stéphane 

IEV TONDA Jerome 

IEV TREFF Damien 

IEV TRIPONNEY Nicolas 

IEV VACELET Amaury 

IEV VADAM Jean-Charles 

- VAREY Fréderic 

IEV VOEGTLIN Marine 

Groupe 

d’Intervention 

Hélitreuillable 

Oui 

Oui 
Oui 

Oui 

Oui 
Oui 

Oui 

DROSZEWSKI Yann 

GAHIDE Eddy 
HUOT Yann 

POTIER Cyril 

ROUSSEY Eric 
SCHAER Dominique 

TISSOT Jérôme 

 

Service Départemental d'Incendie et de Secours du Doubs - 25-2019-07-18-005 - Arrêté fixant la liste d’aptitude opérationnelle de l’équipe d’intervention en
milieu aquatique et subaquatique du Service départemental d’incendie et de secours du Doubs, pour l’année 2019 199



- 5/5 - 

 

Article 2 
Sont habilités à exercer la spécialité « SAL » uniquement dans le cadre des exercices et des 

formations, les personnels désignés ci-dessous : 

 

NIVEAU DE 

FORMATION 
NOM - PRENOM 

SAL 2  
GAHIDE Eddy 

LIEGEON Jean-François 

 
 

 
Sont habilités à exercer le module complémentaire SNL uniquement dans le cadre des 

formations et des exercices les personnels désignés ci-dessous : 

 

NIVEAU DE 

FORMATION 

NIVEAU  

D’EMPLOI 
NOM - PRENOM 

SAL 2 SNL 1 GAHIDE Eddy 

SAL 1 SNL 1 LIEGEON Sandrine 

 

 
Sont habilités à exercer la spécialité « SAV » uniquement dans le cadre des formations et 

des exercices les personnels désignés ci-dessous : 

 
 

NIVEAU DE 

FORMATION 

NIVEAU  

D’EMPLOI 
IEV NOM - PRENOM 

SAV 1 
Sauveteurs  

aquatiques 

Oui 

- 

Oui 
Oui 

Oui 

- 
Oui 

Oui 
Oui 

COLLIARD Sébastien 

ELIA Romain 
JACQUIN Fabien 

JEUDY Julien 
LARRIERE Didier 

LIEGEON Jean-François 
PIGUET Serge 

POY Ludovic 

STORTZ Yvon 

 

Article 3 
Seuls les sapeurs-pompiers inscrits sur la liste définie en article 1, peuvent être engagés en 
intervention et pour l’ensemble des missions correspondant à leur qualification. 

  
Article 4 L’arrêté préfectoral n° 25-2019-06-25-014 du 25 juin 2019 susvisé est abrogé. 

  

Article 5 
Monsieur le Directeur départemental des services d’incendie et de secours du Doubs est 
chargé de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs 

de la Préfecture et du Service départemental d’incendie et de secours du Doubs. 
 

 
Fait à Besançon, le 18 juillet 2019 

 

 
Pour le préfet, par délégation, 

 
 

 

Contrôleur général Stéphane BEAUDOUX 
Directeur départemental des services 

d'incendie et de secours, 
Commandant le 25e CDSP 
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